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			PRÉFACE

			L’enseignement du Management dans les universités Marocaines est relativement récent. À noter cependant que sa place dans les programmes de formation s’est imposée avec force ces dernières années à tel point qu’au-delà de sa famille naturelle à savoir les écoles de gestion et les facultés de droit et d’économie, il traverse dorénavant la plupart des cursus de formation.

			Cet intérêt pour l’enseignement du management a évolué avec la prise de conscience qu’il consiste à inculquer des compétences transversales nécessaires pour assurer l’efficacité dans le fonctionnement de toute organisation quelque que soit son domaine d’intervention. Il constitue également une compétence dont devrait être doté tout gestionnaire d’équipe ou de projet.

			Toutefois, étant donné d’une part la vocation des facultés comme la nôtre consistant à former des jeunes dans les domaines économiques et de gestion et d’autre part l’engouement des étudiants pour des spécialités de management au niveau de leur spécialisation, nous sommes depuis quelques années emmenés à placer le cours d’initiation aux fondamentaux du management parmi les enseignements de base dans nos programmes.

			Cet élan a été un vecteur de constitution d’une équipe d’enseignants-chercheurs assurant l’enseignement du Management dans notre établissement. L’esprit d’équipe qui les a caractérisés depuis le départ les a poussés vers une approche collective pour le montage du cours et pour l’harmonisation des approches pédagogiques. La coordination et l’effort collectif se développant ont permis de faire aboutir le présent ouvrage de grande qualité scientifique et pédagogique que j’ai le plaisir et l’honneur de préfacer.

			Il s’agit en effet d’un outil pédagogique qui sera certainement très utile pour les étudiants du fait qu’il couvre les différents contours de présentation des sciences de management. Il consiste en 1er lieu à présenter les différentes écoles de pensées et pratiques managériales ce qui permet au lecteur de s’initier à l’évolution et aux différents courants ayant traversé cette discipline. Il a par ailleurs le mérite de mettre en exergue la dimension fondamentale qui caractérise les sciences de management à savoir qu’il s’agit d’une pensée mais également d’une pratique dont la bonne application permet aux organisations de prétendre à l’efficacité et à la performance.

			La publication a également abordé deux dimensions fondamentales pour tout enseignement de base portant sur le management à savoir la typologie des entreprises et le volet organisationnel. Il est en effet important pour les étudiants de situer les entreprises selon leurs statuts juridiques avec tout ce que cela porte comme droits et obligations, mais également selon leur positionnement économique manifesté par leur secteur d’activité et leur taille.

			En plus de l’immersion du lecteur dans les fondements de base de l’enseignement du management définis ci-dessus, la présente publication s’intéresse également à des axes de fond situant cette discipline au cœur de certaines évolutions récentes dont elle est entourée. Il s’agit notamment de clarifier le parallélisme et ou la distinction entre management et leadership et placer chacune des notions dans son rôle en insistant sur leur complémentarité pour tendre vers la performance. L’interaction entre management et stratégie est un autre volet de grande importance notamment pour l’initiation des étudiants sur le rôle crucial du management dans la mise en œuvre des objectifs stratégiques des organisations.

			 

			En remerciant et félicitant l’équipe d’enseignement du management dans notre faculté pour cette belle et intéressante initiative, je les encourage à continuer ce travail collectif très pertinent aussi bien au niveau de l’enseignement qu’au niveau de la production pédagogique et scientifique.

			Pr. Abdellatif KOMAT

			Doyen FSJES AC – Université Hassan II

		


		
			CHAPITRE INTRODUCTIF

			Le manuel de management I et II est le fruit de l’expérience d’une équipe de la Faculté des Sciences Juridiques, Économiques et Sociales de l’Université Hassan II de Casablanca Aïn Chock et qui a évolué depuis la mise en place de la réforme LMD de l’enseignement supérieur.

			Il s’agit d’abord de contextualiser ce manuel, présenter ensuite ses finalités en relation avec les compétences que les étudiants (es) de première année d’économie gestion doivent acquérir, d’évaluer en troisième lieu ses objectifs, la démarche pédagogique qui a été retenue avant d’introduire les trois grandes parties du programme du cours de management I et II.

			Avec le cours d’économie et d’organisation de l’entreprise, l’équipe s’était rendu compte que les difficultés linguistiques, de compréhension et d’analyse des étudiants (es) ne permettaient pas une bonne maîtrise du contenu qui a été développé. De ce fait, avec les nouvelles orientations de la réforme de la licence avec le modèle LMD, le nouveau cours divisé en deux modules I et II devait prendre de nouvelles orientations autour des principes suivants.

			Le premier principe consistait à rendre le manuel plus lisible et plus accessible à la large majorité du public auquel il s’adresse. Pour ce faire, il fallait s’orienter vers la simplification et la vulgarisation des théories, des concepts et des méthodes du management depuis les approches classiques jusqu’aux approches modernes et contemporaines.

			La première version du manuel a permis l’atteinte des objectifs du premier principe, cependant la longueur du support et la complexité de certains chapitres a mis sur la table un second principe. Celui-ci devait aller dans le sens de la synthèse de certains passages et de reprendre l’écriture des chapitres considérés comme complexes par les étudiants (es) en les rendant plus clairs, plus précis et plus lisibles.

			Le troisième principe devait atteindre la parfaite standardisation au niveau de l’utilisation du contenu, des présentations par le corps professoral, des travaux dirigés, des textes de synthèse qui constituaient les compléments des lectures, des études de cas et même des évaluations. Ce principe a été atteint grâce à un grand effort de coordination de l’équipe.

			De ces trois principes a découlé une triple approche pédagogique, par objectifs d’abord, par les compétences ensuite et par l’éveil et la découverte en troisième lieu.

			La finalité est de former de futurs managers dotés de Savoirs, de Savoir-faire, et de Savoir-être.

			De cette finalité, il fallait égalent se mettre d’accord sur des valeurs au niveau pédagogique et aussi au niveau comportemental et générique.

			Comment cette finalité a été déclinée ?

			Le premier axe concerne le sens de l’effort, c’est-à-dire, renforcer chez les étudiants (es) la valeur du travail, le sens de l’analyse face à la complexité des phénomènes socio-économiques et de gestion, et ceci est le gage de la base fondamentale de la mission de chacun et du succès de tout le monde.

			Le second axe est relatif à la créativité, le sens de l’initiative et de la créativité comme conditions impératives de la vie, de la flexibilité et de la mobilité sociale au sein des entreprises modernes, locales ou internationales.

			Le troisième axe devait insister sur le sens de la décision, et pour ce faire il faut, au quotidien, faire assimiler aux étudiants (es) que le fait que diriger c’est choisir, donc analyser les données, se fixer des priorités et faire preuve de courage pondéré en décidant devant des alternatives multiples, notamment au niveau des méthodes et des pratiques d’apprentissage.

			Le quatrième axe est l’un des plus importants ; il s’agit de l’auto prise en charge qui consiste à pousser l’étudiant (es) à être conscient (e) de la nécessité de se prendre en charge, de développer le sens des responsabilités, donc d’avoir une bonne opinion de soi et une confiance en ses capacités.

			Le cinquième axe doit sensibiliser par rapport à l’humilité, et que la bonne opinion de soi-même et le succès passent par l’écoute et la reconnaissance de l’avis de l’autre, ainsi que la conviction que tout problème ne génère pas forcément une solution unique, et que le débat est une source pour faire jaillir les bonnes idées.

			Le dernier axe et qui n’est pas des moindres, doit développer en chacun et chacune le sens de l’éthique en comprenant que la vie est faite de compétition et de productivité, mais elle repose également sur les conditions de solidarité, d’éthique, de responsabilité sociale et sociétale de l’entreprise ainsi que de principes fondamentaux sans compromission, ni dogmatisme.

			À partir de ces principes, l’équipe management a toujours considéré que les étudiants (es) sont au centre de ses préoccupations et ceci au quotidien avec les objectifs suivants : Former des cadres ouverts, polyvalents, dotés de bonnes capacités de communication et capables de répondre aux besoins du monde économique, mais aussi aux besoins d’épanouissement et de développement personnels de chacun et chacune.

			Tous ces principes et toutes les approches pédagogiques ne pouvaient pas réussir sans des méthodes pédagogiques nouvelles et modernes qui se veulent d’abord actives à travers des synthèses, des travaux dirigés, des études de cas, des mises en situation, de l’auto – formation et l’acquisition de compétences.

			Les jeunes d’aujourd’hui doivent être également capables de réinvestir les savoirs développés dans les séances de cours, dans la production scientifique et technique, dans les différents domaines du management, tout en faisant les liens entre les différents modules du cursus.

			Les méthodes pédagogiques se veulent par ailleurs participatives à travers une bonne communication avec les animateurs et animatrices du cours et avec les autres participants (es) au cours-séminaire. Le rôle qui incombe à l’équipe est un rôle de facilitateur avec les nouveaux standards de comportements pédagogiques et organisationnels fixés pour les deux parties.

			Ceci passe par des attitudes de l’équipe qui se veulent positives dans la démarche, valorisantes, encourageantes, responsabilisantes et surtout ouvertes. Les méthodes pédagogiques exigent aussi beaucoup d’écoute, de dialogue, de la communication, de la disponibilité et du respect en vue d’aboutir à une confiance mutuelle.

			L’équipe a toujours considéré que le développement personnel des jeunes est un combat permanent qui doit créer des liens entre le développement professionnel et personnel de l’étudiant (e) à travers les modules de la formation et les activités de recherche, de favoriser le développement de compétences transversales et pour cela, il faut continuer à accompagner et aider l’étudiant (e) à travailler et valoriser ses atouts personnels.

			En termes de contenu, le manuel est structuré en trois parties : La première est relative aux écoles de pensées et de pratiques managériales, la seconde concerne la typologie, l’organisation et le fonctionnement de l’entreprise, quant à la troisième, elle analyse l’entreprise dans son mode de management, l’environnement des entreprises, et ouvre une grande porte à la problématique du diagnostic et de la stratégie.

			La première partie développe la réflexion sur les écoles de pensées et de pratiques managériales qui ont évolué tout au long du XXe siècle sous l’effet de plusieurs facteurs.

			Cette évolution a donné lieu d’abord à un courant dit classique, ensuite à l’école des relations humaines, un courant néoclassique en troisième lieu et enfin des courants contemporains.

			Les premiers travaux étaient centrés sur l’optimisation des organisations et leur fonctionnement avec la rationalisation du système de production (F.W. TAYLOR), la rationalisation des processus d’administration (H. FAYOL) et l’importance des règles et des procédures en vue d’assurer l’efficacité de l’organisation (M. WEBER).

			Si cette première orientation a atteint ses objectifs en termes de productivité, elle a entraîné par ailleurs plusieurs écueils tels que la routine, l’ennui et surtout la déshumanisation du travail. C’est dans ce cadre qu’on assiste à l’apparition d’un second courant représenté par plusieurs chercheurs et praticiens de l’école des Relations Humaines. Avec des fondements psychosociologiques appliqués au domaine industriel, elle va prendre en considération le comportement du travailleur en tant qu’individu et membre d’un groupe, mais aussi la dimension affective qui peut jouer un rôle primordial dans la motivation des travailleurs (E. MAYO).

			C’est dans le même sens qu’elle va s’intéresser à l’autorité et le pouvoir (D. MC GREGOR), à la prise en compte des besoins du personnel (A. MASLOW) ainsi que les conditions qui permettent d’enrichir et d’élargir le travail (HERZBERG) et garantir une bonne dynamique des groupes et entre les groupes (K. LEWIN).

			Dans le prolongement des travaux des deux premiers courants de pensées et de pratiques managériales, l’école Néoclassique va développer une optique à la fois empirique et normative qui peut être appliquée dans toutes les organisations. Dans cette optique, on retrouve l’émergence des principes de la décentralisation coordonnée, de la direction par objectifs, le contrôle par les résultats et la responsabilisation (A. SLOAN, P. DRUCKER, O. GELINIER…)

			Dans le prolongement de ces pratiques, l’école Systémique va faire converger les sciences exactes, sociales et humaines pour comprendre la complexité, la dynamique et les modes de fonctionnement des organisations en tenant compte de leur système de prise de décision, leurs réalités, contextes et situations spécifiques (H. MINTZBERG, L.V. BERTALANFFY, H. SIMON…).

			Dans cette approche, si chaque sous système a sa raison d’être, la finalité se retrouve dans les interactions et les interrelations qui garantissent le fonctionnement global, la cohérence d’ensemble et la régulation des objectifs du système avec son environnement ou avec les autres systèmes avec lesquels il interagit. Ceci induit des éléments essentiels en termes d’information, de communication, de coordination, de décision et de structuration qui vont être déterminants pour les théories d’organisation qui vont se développer par la suite, notamment l’approche de la contingence, la théorie de l’agence ou les théories contemporaines de la gouvernance qui représentent les socles des courants contemporains.

			Si les principes du management évoluent en occident, l’orient va se distinguer par les apports de l’école Japonaise qui est née grâce à certains grands auteurs qui ont été derrière l’évolution de Management par la Qualité au Japon avec le modèle du PDCA (DEMING), le juste à temps, les programmes annuels et permanents de l’amélioration de la qualité (ISHIKAWA), et le rôle que les cercles de qualité peuvent jouer dans la résolution des problèmes de l’entreprise.

			Il est à signaler qu’avec les nouvelles approches, le management évolue d’une vision directive, centralisée et souvent autocratique, vers une vision plus participative, souvent décentralisée et plus technocratique, démocratique ou coopérative selon les cas, mais avec toujours la prise en compte des facteurs d’efficacité, d’efficience et de performance qui ne se limitent plus aux dimensions économiques, commerciales et financières, mais qui intègrent des dimensions sociales voire même sociétales.

			La seconde partie concerne la typologie des entreprises, l’organisation et le fonctionnement des organisations.

			En partant du fait que les entreprises constituent un ensemble hétérogène composé d’unités de dimensions très différentes, exerçant des activités aussi différentes, exploitées dans des branches variées et qu’on peut analyser à travers des classifications économiques ou juridiques, il fallait trouver un cadre qui permette de les apprécier pour faciliter la compréhension et de les regrouper en catégories homogènes.

			La classification des entreprises en groupes homogènes est importante dans la mesure où elle permet des comparaisons selon des critères significatifs et pertinents. Ainsi, le niveau d’investissement, la valeur ajoutée, l’effectif employé, le chiffre d’affaires, le niveau du résultat net, la part de marché, les volumes produits, importés, exportés…, sont autant de variables qui permettent de cerner les entreprises en fonction de leurs performances.

			D’un autre côté, leur appartenance au secteur public, semi-public ou privé d’une part, le statut en tant qu’entreprise de personnes, individuelles, sociétaires, coopératives, mutualistes ou de capitaux d’autre part, pousse les États à concevoir des politiques économiques, financières, sociales et fiscales adaptées à leurs caractéristiques.

			Sur un autre plan, la classification selon la nature de leur activité principale, leur intégration dans un secteur économique, un secteur d’activité, une branche ou encore une filière donne un sens plus précis au rôle qu’elles peuvent jouer dans le développement économique, social ou culturel d’un pays. C’est dans ce sens, que dans un pays comme le Maroc dominé à 95 % par la toute petite entreprise (TPE) et par la petite et moyenne entreprise (PME), il fallait mettre en place des mesures réglementaires, économiques et sociales, d’une part, pour les protéger de la concurrence exercée par les grandes entreprises nationales et multinationales, et d’autre part, mettre à leur disposition un arsenal d’incitations diverses en vue de les aider à garantir leur pérennité, leur croissance et leur compétitivité dans un environnement de plus en plus instable, versatile et souvent menaçant sous les effets de la globalisation et la mondialisation.

			Le chapitre 2 de la seconde partie relative aux structures organisationnelles des entreprises pose une problématique complexe et de grande actualité. Ceci s’explique par le nombre de réorganisations, de restructurations, de transformations organisationnelles ou même de conduite du changement que les entreprises et les administrations vivent un peu partout dans le monde.

			En fait, les problèmes d’organisation sont complexes et délicats, car ils interfèrent toujours avec des problèmes humains. De plus, il n’existe guère de recette dans ce domaine, où tout est affaire de cas d’espèces.

			Lorsque dans une entreprise publique, semi-publique, privée ou une administration publique se pose le problème de l’organisation de ses directions ou de ses services, c’est souvent parce qu’elles souhaitent renforcer leur efficacité tout en limitant les coûts.

			Les choix stratégiques d’organisation portent alors sur deux niveaux :

			•	La structure globale et la place accordée à chaque fonction et chaque entité par rapport aux autres.

			•	L’aménagement interne des services administratifs et des entités productives.

			Les choix en matière d’organisation dépendent de la conception que les dirigeants ont des structures et des modes de fonctionnement.

			Le type d’organisation de chaque entreprise, direction, division, département, service, bureau, ligne de production, équipe, atelier… est déterminé par la structure adoptée. Or, celle-ci dépend de facteurs aussi divers que la taille de l’entreprise et de son stade de développement, sa localisation géographique, la nature et la répartition de ses activités, le nombre de niveaux hiérarchiques souhaité, le système de communication et la personnalité des dirigeants.

			Le choix qui en résulte est forcément un compromis entre plusieurs exigences contradictoires telles que la stabilité et l’adaptabilité, la spécialisation et la coordination, l’efficacité et les coûts.

			Le modèle d’organisation de n’importe quelle entreprise ou administration s’est probablement inspiré de l’un des modèles fondamentaux de structures, c’est-à-dire la structure hiérarchique, la structure fonctionnelle, la structure staff and line, la structure divisionnalisée ou la structure matricielle ou objective.

			Dans le cadre du schéma retenu, le rôle et la place impartis à chaque fonction sont déterminés dans une large mesure par les objectifs généraux choisis par l’entreprise.

			Mais, ils dépendent surtout de la conception que les dirigeants ont des modèles d’organisation.

			La structure traditionnelle appelée aussi hiérarchique assure une répartition pyramidale des responsabilités à partir du principe de l’unité de commandement, chaque responsable va commander toutes les personnes placées sous ses ordres et ainsi de suite jusqu’aux derniers maillons de la hiérarchie.

			Ce type de structure préconisé par H. FAYOL a l’avantage de la clarté et de la simplicité : il implique un schéma évident de communication et précise bien les compétences respectives de chacun.

			En sens inverse, il exige de chaque responsable une polyvalence difficile à assumer et une coordination dans le détail. Il impose un cadre rigide, qui suscite souvent un management autocratique et centralisé, il s’avère peu favorable au changement. Il risque d’être une gêne pour une entreprise en expansion.

			Toutefois, dans les petites ou moyennes entreprises, cette structure peut se combiner avec un découpage par fonctions ou par domaines d’activités, ce qui peut se révéler fort utile au niveau du développement des entreprises et des institutions et des comportements organisationnels de leurs ressources humaines.

			Le second modèle préconisé par F.W. TAYLOR repose sur le principe de la spécialisation fonctionnelle. Il permet une utilisation maximale des compétences, mais il entraîne un pluralisme d’autorité générateur de conflits ou bien des fuites devant les responsabilités.

			Le réseau de communication est complexe comme on peut le constater dans les entreprises de moyenne, de grande ou de très grande taille.

			Paradoxalement, cette structure favorise la centralisation, car seuls les niveaux hiérarchiques les plus élevés peuvent traiter les problèmes relevant de plusieurs fonctions. De plus, les conflits d’autorité amènent la direction générale ou le top management à affirmer sa force et à arbitrer entre les fonctions pour coordonner leur action et imposer les objectifs de politique générale.

			En fait, ce type d’organisation n’est utilisé que partiellement au niveau d’une seule fonction ou d’un seul service spécialisé. Sa généralisation à l’ensemble de l’entreprise est exceptionnelle à l’état pur.

			En partant des avantages et des inconvénients des deux structures précédentes, certains chercheurs et praticiens ont voulu tirer profit de ce que chaque structure hiérarchique ou fonctionnelle offre de mieux, et de ce fait, ils ont pensé à un compromis entre les deux formules, et qui s’efforce d’éliminer leurs défauts tout en profitant de leurs avantages respectifs. Ce modèle appelé structure hiérarchico – fonctionnelle ou « staff and line » est basé sur une distinction des organes en deux types :

			•	Les services opérationnels ;

			•	Les services fonctionnels.

			Les services opérationnels sont les organes de réalisation des programmes de l’entreprise ou l’administration, ils participent à l’activité principale de l’institution et sont placés sous l’autorité de la direction.

			Les services fonctionnels n’ont aucun lien hiérarchique avec les lignes exécutives, dont ils assurent le soutien logistique. Ils sont spécialisés au niveau d’une tâche particulière et bénéficient sur ce plan d’une autorité de compétence déléguée.

			Ce type d’organisation est souvent adopté par les entreprises et les administrations de service notamment les banques, les compagnies d’assurances, les agences de publicité, les CHU, les laboratoires et les centres de recherches, …, où l’on retrouve la distinction entre les organes centrés sur les relations avec la clientèle et les services fonctionnels.

			Il permet une bonne répartition des activités et s’adapte particulièrement bien au changement : les services fonctionnels peuvent en effet répondre aux besoins d’un nombre variable de cellules opérationnelles.

			En revanche, il existe toujours deux risques : Le développement artificiel de certains services fonctionnels qui peuvent devenir improductifs, et l’intervention envahissante des services fonctionnels au niveau opérationnel, si la Direction ne régule pas les relations entre les deux types d’organes.

			Dans une vision de gestion collégiale, un esprit plus participatif, une synergie et une dynamique de fonctionnement transversal, les nouvelles structures doivent développer une approche organisationnelle plus orientée projets, coordination et un travail plus collectif qui diminue la dimension hiérarchique et fait évoluer la structure vers une vision plus fonctionnelle, plus coopérative et plus entrepreneuriale.

			Là, on retrouve les principes fondamentaux de l’organisation divisionnelle, objective et matricielle.

			La structure divisionnelle peut générer des divisions par produits, par régions ou types de clientèles.

			Dans les grandes entreprises en croissance, le découpage en fonctions peut ne plus s’avérer adapté au développement de l’organisation. Celle-ci va se trouver contrainte alors d’adopter un découpage en unités stratégiques de base (en forme « M » pour multiple en anglais et multidivisionnelle en français) en fonction de son besoin de croissance. Ces unités peuvent être des produits, des types de clientèles, des zones géographiques et constituent des divisions.

			Quant à la structure matricielle ou par projet, très fréquente chez les grands groupes et les multinationales, elle entraîne une dualité qui peut être temporaire ou permanente ; lorsqu’elle est temporaire c’est une structure par projet.

			Cette structure relie diverses activités découlant des fonctions (marketing, production, finance, ressources humaines…), à un ensemble de produits, de services ou de projets. Chaque individu a pour supérieurs :

			•	Un chef de produit, qui peut changer en fonction des besoins ;

			•	Un chef fonctionnel ou de division fixe dans le cas d’une structure permanente.

			Les deux derniers modèles de structures répondent au souci de réaliser sans distorsions les objectifs généraux assignés à l’entreprise. Ils résultent de l’application de l’analyse des systèmes aux problèmes d’organisation (L.V. BERTALANFFY, H. MINTZBERG).

			Ces structures s’articulent sur la combinaison entre une organisation traditionnelle par centres de coûts coïncidant avec la division classique en grandes fonctions : À titre d’exemples, le secrétariat général, le service des affaires comptables et financières, le service des ressources humaines, le service des moyens généraux, le service de l’entretien et de la maintenance des installations techniques…, et une organisation par objectifs aboutissant à la définition de centres d’activités stratégiques en relation avec la mission globale de la firme.

			Ces types de structure facilitent la décentralisation des décisions et la direction participative par objectifs (P. DRUCKER). En fait, les dirigeants deviennent des « hommes et des femmes orchestres » qui animent des équipes beaucoup plus que de les diriger, les superviser et les contrôler.

			La nouvelle logique de l’organisation matricielle constitue la clé du succès de toute institution et débouche sur la notion de chefs de projets et de chargés de missions qui se transforment de simples administratifs en « véritables managers » qui suivent les dossiers qui relèvent de leurs compétences depuis la conception jusqu’à la réalisation. Pour cela, ils coordonnent les activités des collaborateurs et collaboratrices de leurs équipes, de leurs départements ou de leurs services.

			Cette structure est très motivante pour les responsables des centres d’activités, mais, elle recèle en germe des risques de conflits de compétences.

			Cette conception de l’organisation n’occulte pas les opérations de contrôle général, d’audit et de contrôle de gestion, et ceci en vue de garantir le respect des règlements, des normes et des procédures fixés aussi bien par le top management.

			La finalité de cette organisation est d’assurer l’efficacité des systèmes, la bonne organisation du fonctionnement, du contrôle et du suivi des opérations au jour le jour.

			Seulement cette vision exige une nouvelle conception qui prend en compte tous les facteurs de contingence tels que la taille de l’entreprise, l’âge de l’organisation, les marchés, la technologie, la stratégie… ce qui impose une nouvelle vision en matière de gestion des ressources humaines, avec une préoccupation fondamentale qui serait de gérer un capital humain et non pas des employés. Ceci impose des démarches de développement des ressources humaines, de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, des relations humaines et sociales, et surtout d’avoir une vraie logique de valorisation du capital humain au niveau des variables dépendant de l’institution.

			Enfin, cette organisation exige un bon dispositif de communication en interne et des relations publiques structurées vers les composantes de l’environnement en vue de promouvoir une bonne image de l’entreprise qui peut crédibiliser sa mission et ses futures performances.

			Ce modèle exige par ailleurs un comportement organisationnel fondé sur des caractéristiques personnelles et professionnelles telles que la grande autonomie des collaborateurs et collaboratrices, le travail d’équipe, la flexibilité, le respect des échéanciers, la bonne gestion du stress, la capacité d’adaptation aux différentes situations imprévues, la polyvalence, des habiletés à communiquer, la courtoisie, la disponibilité pour les clients, le souci du détail, la rapidité d’analyse et la transmission fidèle et objective de l’information.

			En définitive, quel que soit le type de structure choisi, les liens entre le sommet stratégique, la ligne hiérarchique, le centre opérationnel, la technostructure, et les fonctionnels de support doivent être clairs et précis en vue d’assurer le bon fonctionnement de l’entreprise et une production cohérente en termes de contenu comme en termes de délais de réalisation.

			Selon H. MINTZBERG, il faut également que les cinq modes principaux de direction et de coordination pour articuler les tâches soient en mesure de garantir la cohérence d’ensemble.

			Il s’agit en fait de la supervision directe, la standardisation des procédés, la standardisation des compétences, la standardisation des résultats et l’ajustement mutuel.

			Dans la même logique, il faut veiller à ce que l’organisation formelle de la structure ne soit en aucun moment perturbée par l’organisation informelle qui peut perturber le fonctionnement et entraîner des incertitudes dans un environnement de plus en plus contingent.

			La spécialisation des fonctions développée au début du XXe siècle par le courant classique complétée par les approches organisationnelles qui ont donné un sens aux fonctions au niveau de leurs rôles, de leurs relations, de leurs interdépendances ont permis de clarifier le contenu de chaque fonction en tenant compte des impératifs de la réalisation des objectifs économiques et commerciaux de l’entreprise. C’est l’objet du troisième chapitre de la seconde partie.

			Si dans une entreprise industrielle et commerciale, on peut retrouver les différentes fonctions, de direction générale, d’achat et d’approvisionnement, de production, commerciale et marketing, comptable et financière, du personnel ou de GRH, dans une institution bancaire par exemple, on retrouvera au niveau de la production bancaire et des prestations de services d’autres appellations telles que les fonctions de change, de portefeuille, de caisse, d’engagements, de gestion des relations clientèles… on peut constater des fonctions différentes dans une université telles que la scolarité, un service de bourse, des laboratoires ou des centres de recherche, une bibliothèque, des départements…

			Dans une clinique, un hôpital ou un centre hospitalier universitaire, on retrouvera plutôt en plus des fonctions transversales, des services d’urgence, de radiologie, de chirurgie, de cardiologie…

			La fonction Direction Générale consiste à définir les objectifs, prévoir et choisir les actions à accomplir, contrôler leur réalisation et prendre d’éventuelles mesures correctives dans le cas où on constate des dysfonctionnements.

			La fonction achat et approvisionnement, joue un rôle d’interface dans l’entreprise avec les fournisseurs externes. L’achat d’équipements, de matières premières, de fournitures et de consommables va faciliter le démarrage du processus d’exploitation, et l’approvisionnement vient dans un rôle complémentaire pour organiser, planifier et contrôler l’ensemble des stocks appartenant à l’entreprise.

			La fonction de production intervient ensuite en vue de produire un bien ou assurer une prestation de service destinés à être cédé sur le marché à un prix couvrant au moins ses coûts de production et de préférence permettant d’atteindre un certain niveau de rentabilité. Cet objectif peut être atteint grâce à une fonction qui joue un double rôle. Il s’agit d’une part, de l’activité commerciale qui va s’occuper de la vente, et d’autre part, une activité plus récente qui consiste à mettre en place des moyens en vue de créer, de conserver et de développer les marchés, ce qui exige une bonne connaissance du marché aux niveaux de l’offre et de la demande, la connaissance du consommateur et enfin sur la mise en œuvre du marchéage ou le marketing-mix constitué de quatre politiques relatives au produit, le prix, la communication et la distribution.

			Cette fonction s’est enrichie avec toutes les actions de publicité, de promotion des ventes ou de relations publiques qui mobilisent les nouvelles techniques issues de la digitalisation et de l’économie numérique 2.0.

			Naturellement, l’activité de toute entreprise nécessite des moyens financiers pour faire face aux besoins d’investissement et d’exploitation sous les contraintes de rentabilité, de solvabilité et de flexibilité. C’est le rôle de la fonction financière.

			Cette dimension exige un grand besoin en informations des tiers, internes (dirigeants, cadres…) ou externes (banquiers, actionnaires, fournisseurs…) à l’entreprise. C’est le rôle de la fonction comptable qui constitue le socle des analyses de la situation de l’entreprise et du système de prise des décisions qui sera présenté dans le dernier chapitre de ce manuel.

			Si les fonctions précédentes sont performantes et innovantes dans les entreprises qui réussissent leur positionnement sur les marchés locaux ou internationaux, c’est entre autres parce qu’elles disposent d’un atout considérable : un personnel motivé. Ce personnel qui était géré auparavant par une fonction plutôt administrative, a vu la fonction évoluer vers une conception de gestion moderne des ressources humaines qui a pour mission de faire en sorte que l’organisation dispose du personnel nécessaire à son fonctionnement et que ce personnel fasse de son mieux pour améliorer la performance de l’organisation, tout en s’épanouissant. C’est là où l’on retrouve les nouvelles conceptions de gestion prévisionnelle des emplois, des compétences et des carrières ainsi que toutes les nouvelles orientations concernant la valorisation et le développement du capital humain.

			Il faut signaler par ailleurs les nouvelles fonctions qui ont pris beaucoup d’importance sur les quatre dernières décennies telles que la fonction de la qualité, des systèmes d’information, de l’audit interne, du contrôle de gestion… et comprendre également que certaines fonctions sont de plus en plus externalisées. On peut retrouver à ce niveau, le conseil juridique, l’expertise comptable, le traitement des salaires et la gestion de la paie, la communication externe… certaines jouent un rôle de support logistique et d’autres un rôle de technostructure.

			La troisième partie de l’ouvrage essaye d’analyser le management des entreprises à travers les rôles des managers, évaluer ensuite les modes d’analyse de l’environnement de l’entreprise pour terminer par une réflexion sur les stratégies de l’entreprise et le système de prise de décisions.

			Le chapitre Manager et leadership traite d’un certain nombre de concepts qui se rapportent au management, à l’encadrement et à la direction d’une organisation qui ont évolué durant le XXe et le début du XXIe siècles sous l’effet des pensées et des pratiques managériales, le poids des forces vives en jeu à l’intérieur et à l’extérieur de l’entreprise ainsi que les changements en matière d’exercice du pouvoir et de l’autorité au sein des organisations.

			Ce chapitre prend le soin de délimiter les différents rôles dont un manager a la charge au sein d’une organisation selon plusieurs auteurs. Et enfin, ce chapitre s’attaque à l’explication des différents styles de leadership adoptés ou à adopter pour une meilleure atteinte des objectifs et pour une meilleure ambiance au travail.

			Si l’encadrement est une fonction de l’entreprise attribuée aux personnes qui exercent une autorité hiérarchique sur un certain nombre de collaborateurs, le management est un concept qui est souvent synonyme d’animation d’équipe, de supervision, et de l’aptitude à résoudre les problèmes quotidiens tout en prévoyant les problèmes à venir. De ce fait, le management recouvre une responsabilité stratégique qui exige une vision plus large et une grande polyvalence en vue de saisir toutes les variables internes et/ou externes qui impactent la vie des organisations.

			La direction ou le « top management » est l’organe suprême qui coiffe la tête de l’organisation, c’est l’activité de cet organe, qui détient l’action de décider, de guider, de diriger, de coordonner les activités en cherchant une certaine cohérence au plus haut niveau tout en se positionnant à un niveau plus stratégique qu’opérationnel.

			En fait, dans l’entreprise un cadre, un chef ou un manager sont désignés par la direction, et au-delà de leurs postes ou de leurs statuts, ils ne peuvent remplir les caractéristiques d’un « leader » que si certaines conditions supplémentaires sont réunies.

			Il s’agit bien sûr comme pour les cadres ou les managers de maîtriser une compétence particulière, avoir une spécialisation fonctionnelle, comprendre facilement les relations de l’entreprise avec l’environnement, disposer de grandes capacités de communication… le leader doit disposer en outre d’un charisme, d’une capacité à influencer positivement les collaborateurs et les collaboratrices, être accepté, sûr de lui-même sur les plans aussi bien personnel que professionnel, capable de motiver les équipes et à faire son travail de la façon la plus efficace et la plus optimale pour l’entreprise.

			À partir de ces éléments, on peut constater en fait que le leader et le manager n’ont en réalité que très peu de points communs.

			Le leadership va s’exercer selon des styles différents qui varient entre un style autoritaire et exploiteur, un style autoritaire et bienveillant et qui est souvent paternaliste, un style consultatif voire même un style participatif ou démocratique. En aucun moment, le leader n’adoptera un style de management de type laisser faire qui s’avère contraire à toute volonté d’action ou de conduite du changement. Cependant, une question fondamentale reste toujours posée : y a-t-il un style de management ou de leadership type ?

			La réponse est évidemment non du fait que chaque style de leadership et chaque type de management doit s’adapter aux comportements et réactions des ressources humaines, mais aussi aux changements organisationnels, situationnels et contextuels.

			Le second chapitre de la troisième partie est consacré à l’étude de l’environnement avec une distinction entre l’environnement général dit « macro-environnement » et l’environnement immédiat, spécifique ou micro-environnement.

			Qu’elle évolue dans un environnement local, régional, national ou international, qu’elle soit petite moyenne ou grande, qu’elle produise des biens ou des services, l’entreprise évolue dans un certain environnement avec des données plus ou moins stables sur un laps de temps et d’autres données plus variables, changeantes, versatiles et souvent agressives.

			Les éléments du macro-environnement sont communs à toutes les entreprises contrairement aux éléments du micro-environnement qui sont plus spécifiques.

			L’environnement est l’ensemble des éléments extérieurs susceptibles d’influencer l’activité de l’entreprise et toucher son équilibre de manière positive offrant des opportunités à saisir ou négative présentant des contraintes ou des dangers.

			Le macro-environnement est constitué de l’ensemble des données politiques, juridiques, naturelles, économiques, sociales, démographiques, scientifiques et technologiques.

			Il faut également préciser que l’influence des données de l’environnement international peut être plus forte que celle de l’environnement local ou national.

			Sous l’effet de la mondialisation et de la globalisation des économies, le Maroc à l’instar de la plupart des pays du monde est signataire des accords de l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce) ce qui entraîne le libre-échange, des marchés ouverts, et une concurrence internationale pour les biens et les services, y compris les services financiers ; il est aussi influencé par les principes de la liberté d’entreprise avec un État qui est un opérateur économique important et qui a fait le choix du libéralisme depuis l’indépendance.

			Sur le plan de l’environnement technologique ou scientifique, les pays en développement se caractérisent par un grand retard dû à leurs efforts limités en matière d’innovation et de recherche scientifique. Par contre, ces pays subissent des influences fortes sur le plan socioculturel et qui impactent positivement ou négativement les modes de vie, les valeurs morales et esthétiques, les courants de pensée de la société et même la consommation en relation avec les nouveaux besoins économiques des clients, de leurs désirs, attitudes, opinions, préférences, motivations, mobiles d’achat et freins.

			Quant à l’environnement institutionnel et juridique, il établit l’ensemble les règles que l’entreprise devra respecter telles que la fiscalité, le droit commercial, le droit social, le code du travail, la loi sur la concurrence, la loi de protection des consommateurs…, et tout l’arsenal juridique peut s’avérer stimulant, contraignant et même parfois coercitif.

			Au niveau national et international, le droit semble selon le point de vue de l’entreprise très contraignant, alors qu’il est apprécié comme peu protecteur selon les points de vue de la population et des syndicats.

			À titre d’exemple le système politico-juridique peut influencer les décisions de l’entreprise quand un texte de loi peut dissuader ou encourager l’investissement, et c’est le même effet quand il s’agit de la politique budgétaire, financière, monétaire, sociale ou du commerce extérieur et aussi avec les taux d’intérêt, les taux de change… définis par les autorités monétaires et financières de chaque pays en tenant plus compte des équilibres macroéconomiques que des intérêts des autres parties prenantes.

			Les entreprises sont en constante relation avec les organismes de l’État qui interviennent au niveau de l’inspection du travail, les services d’hygiène, de sûreté civile et d’autres administrations locales qui jouent le rôle de contrôle ou de régulation.

			L’environnement immédiat, spécifique dit aussi micro-environnement comprend les éléments qui influencent directement ou indirectement l’action de l’entreprise et sur lesquels l’entreprise peut plus ou moins agir. Il s’agit des clients, des fournisseurs, des concurrents, des banquiers, des assureurs… qui peuvent avoir un pouvoir de pression ou du moins de négociation selon leurs poids et leurs puissances.

			Dans ce type d’environnement, on intègre également le personnel de l’entreprise représenté par des délégués ou des syndicalistes.

			Que les éléments de l’environnement soient généraux ou spécifiques, ils sont à la fois source de contraintes et d’activités nouvelles. Ainsi pour cerner ces éléments deux grilles d’analyse ont été proposées par les chercheurs.

			D’une part la grille PESTEL qui facilite la compréhension des données politiques, économiques, scientifique, techniques, écologiques et légales, et d’autre part la matrice SWOT qui évalue les données externes en termes d’opportunités et de menaces et les données internes en termes de forces et de faiblesses. Ces grilles d’analyse constituent le meilleur moyen pour effectuer des diagnostics lesquels constituent les préalables de la définition des stratégies et du système de prise de décision de l’entreprise qui sont analysés dans le troisième chapitre de la troisième partie.

			Ce chapitre va avoir pour finalité d’analyser quatre points fondamentaux. D’abord définir la stratégie, analyser ensuite les composantes de la stratégie de l’entreprise, en troisième lieu la démarche stratégique pour terminer avec le système de prise de décision.

			La stratégie « consiste à déterminer les objectifs et les buts fondamentaux à long terme d’une organisation puis à choisir les modes d’action et d’allocation des ressources qui permettront d’atteindre ces buts et objectifs » (A. CHANDLER). Pour ce faire, il faut procéder à un travail rigoureux en termes de fixation d’objectifs et de détermination des ressources et des moyens nécessaires pour atteindre ces objectifs.

			C’est ainsi, « un plan, un modèle, une position, une perspective et un stratagème » (H. MINTZBERG) qui vont poser trois questions :

			•	Que produire ?

			•	Comment réaliser cette production ?

			•	Avec quels moyens le faire ?

			Les réflexions stratégiques s’intéressent de ce fait à la mission de l’entreprise ou tout type d’organisation, le portefeuille d’activité, les différents métiers ou les domaines d’activité stratégiques, les effets de synergie ou de complémentarité entre les ressources techniques, humaines et financières mobilisées ainsi que les modes de développement retenus. C’est à ce niveau qu’on retrouvera les choix en matière d’innovation, de diversification, de spécialisation, de croissance externe, de différenciation…

			La stratégie va imposer des priorités sur le moyen et le long terme tout en tenant compte des actions de contingence dues aux effets positifs ou négatifs, opportuns ou menaçant de l’environnement et dans la mesure où elle provoque des modifications structurelles, et des changements conjoncturels à court terme.

			En étant globale, la stratégie va relever de décisions plus qualitatives que quantitatives que va prendre la Direction Générale et par conséquent elle va affecter l’ensemble de l’entreprise et non pas une fonction ou un service particulier de la firme.

			Les composantes de la stratégie d’entreprise vont souvent osciller entre des stratégies d’adaptation et des stratégies d’innovation, des stratégies délibérées ou émergentes, des stratégies globales, de domaine et fonctionnelles. Ceci va dépendre de la taille de l’entreprise, son âge, son ou ses types d’activités, de la personnalité des dirigeants ainsi que d’un certain nombre d’autres facteurs qui vont déterminer les choix en termes de stratégies offensives ou défensives, d’attaque ou de repli, de croissance ou de survie, d’où l’importance de la maîtrise d’une bonne démarche stratégique.

			La démarche stratégique se décline en cinq étapes : en premier lieu la segmentation de l’organisation en Domaines d’Activités Stratégiques (DAS), procéder à un bon diagnostic et une analyse concurrentielle en second lieu, qui va permettre en troisième lieu de choisir une stratégie générique pour chacun des DAS.

			À partir de là, vont intervenir les deux dernières étapes qui permettront des arbitrages d’allocation de ressources entre les différents DAS grâce à des outils du type matrices d’analyses stratégiques et concurrentielles, et voir comment enfin va évoluer le périmètre d’activité vers de nouveaux DAS ce qui entraîne des choix plus larges de stratégies de diversification, d’internationalisation, d’intégration verticale, d’externalisation, de fusions et acquisitions, d’alliances, de partenariats…

			En matière de stratégie de l’entreprise, la prise de décision constitue une tâche systématique et déterminante. Il convient d’en cerner le sens et de bien en comprendre le processus. C’est un « acte volontaire par lequel après examen des questions douteuses ou litigieuses on tranche, on prend parti » (HELFER, KALIKA et ORSONI), ce n’est pas un acte isolé, mais une démarche qui exige une vision et une cohérence globales. C’est par ailleurs un processus continu, ou l’on revient sur les choix arrêtés par de multiples retours d’informations, des contrôles successifs et des actions correctives, en tenant compte de l’échéance des décisions qui distingue le court du moyen et du long terme, les décisions stratégiques, tactiques ou de gestion et les décisions opérationnelles.

			Ceci étant, la stratégie présente toujours des risques plus ou moins importants selon que les décisions sont programmables ou non programmables. En fait, plus la décision est à moyen ou long terme, plus elle présente des risques, elle est au meilleur des cas probable et dans le pire elle est incertaine et difficile à formaliser malgré les apports des probabilités, des techniques d’estimation, de la recherche opérationnelle ou des calculs économétriques.

			L’un des modèles intéressant du processus de décision est celui qui a été développé par Herbert SIMON (Prix Nobel d’économie en 1978) qui à travers le modèle IMC a montré que toute décision s’élabore en 3 phases : Intelligence, modélisation, choix.

			L’intelligence permet l’identification du problème, la modélisation recense les alternatives possibles et recherche les solutions envisageables pour choisir la meilleure solution compte tenu des contraintes.
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